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L’année de « la guerre en Iraq » – du 20 mars au 1er mai 2003 – aura révélé

un potentiel de communication publique jamais égalé, avec les effets d’en-

traînement et d’amplification des choix éditoriaux des médias américains et

britanniques sur ceux du monde entier. Si, dans leur ensemble, chaînes de

télévision en tête, ceux-ci ont accepté de se laisser « embarquer » sans trop

résister à l’argumentation justificatrice martelée par le Président des Etats-

Unis et le Premier ministre britannique, ils ont progressivement retrouvé

leur esprit critique après la fin « officielle » de cette guerre. Cela, pour deux

causes majeures : en premier lieu, l’accueil fort peu enthousiaste fait aux

troupes de la « coalition » et les pertes humaines subies par la suite lors d’at-

tentats les visant directement ou ciblant sans équivoque les militaires amé-

ricains; en second lieu, l’effondrement progressif du leitmotiv argumentatif

des « armes de destruction massive », expression américaine de circonstance,

et le cadre des manipulations à la source du processus de l’information,

notamment après le suicide de l’expert britannique David Kelly au cours de

l’été.

Les révélations progressives faites sur ces deux registres se sont avérées rele-

ver du leurre et du mensonge. Pourtant, face aux doutes et incertitudes, leur

utilité première aura été de faire accepter l’intervention militaire non seule-

ment auprès des populations des Etats-Unis et du Royaume-Uni, mais du

monde entier, par le biais de l’Organisation des Nations Unies, puis sans son

intermédiaire. Dans la polémique contre la « vieille Europe » engagée par les

médias anglo-saxons solidaires de leurs gouvernements, on observe que, sauf

exception, les médias français, belges et allemands ou encore canadiens ont su

garder le ton et la distance critique. Ils n’ont pas franchi le seuil pouvant les

conduire dans une guerre symétrique de l’information en prenant leurs

propres publics à témoin. Dans l’ensemble, ils sont restés dans le champ de
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leurs références culturelles et de leurs pratiques habituelles. Cela a même été

officiellement remarqué en France par le Conseil supérieur de l’audiovi-

suel (1).

L’attraction du modèle anglo-saxon

de l’information dans les médias

Les relations médias-pouvoirs : une vieille histoire

La « crise » internationale créée par l’intervention militaire en Iraq montre

que l’observation de la construction médiatique de l’actualité à l’occasion de

« conflits armés » est révélatrice de l’évolution des fonctions d’informer et de

l’instrumentalisation de l’activité des médias de masse, en particulier des

chaînes de télévision ayant une diffusion mondiale ou internationale, à l’ins-

tar de CNN qui, selon Madeleine Albright, est « le sixième membre permanent

du Conseil de sécurité » (2). Elle conduit à regarder de plus prêt la manière

dont la communication publique médiatisée s’organise avec les acteurs directs

et tous ceux qui sont concernés par son processus. Et, bien entendu, les consé-

quences possibles pouvant en résulter. En temps de crise, l’enjeu est toujours

le même : la défense d’une politique gouvernementale par une argumentation

convaincante et la moins discutable sur le plan factuel. D’où la recherche de

la communication politique la plus appropriée dans l’« espace médiatique »,

dans la dimension nationale première de celui-ci certes, mais aussi dans sa

dimension internationale la plus vaste possible eu égard à la place que des

médias audiovisuels « nationaux » y occupent. Celle-ci ne saurait non plus être

dissociée du contexte de la mondialisation de l’économie et de la compétition

découlant de l’engagement de certains Etats. La création de la Chaîne fran-

çaise d’informations internationales (CFII) relève, par exemple, de cette com-

pétition que la récente crise iraquienne n’a fait qu’accentuer (3).

Si, au regard du passé, au fur et à mesure du développement des médias

et de l’évolution de leurs pratiques, on peut affirmer que rien n’est jamais

comme avant et que chaque situation de crise est spécifique, force est de

relever que l’ampleur de l’activité des médias de masse est un phénomène

en soi. Celui-ci ne fait que croître et il n’est plus en rapport avec la « fausse

victoire de Sébastopol », annoncée à Napoléon III, par une dépêche télégra-

phique de l’agence Havas en 1854 (4). Les guerres ou « conflits armés » poin-
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(1) Lettre du CSA, no 161, 24 avril 2003. Certes, on peut toujours discuter une telle appréciation, mais
on peut penser qu’une dérive dans le sens opposé aurait été remarquée de même !

(2) Du temps où l’ancienne ministre des Affaires étrangères des Etats-Unis était ambassadrice aux
Nations Unies.

(3) Cf. à ce sujet et dans le présent volume de l’AFRI, l’article de Gérald Arboit. CFII viendra renforcer
la politique audiovisuelle extérieure de la France à l’instar de ce que fait déjà BBC World, voire CNN.

(4) L’agence de Charles Havas avait annoncé le 30 septembre 1854 cette nouvelle qui s’est révélée fausse.
Tout en s’étant excusé publiquement, elle portera longtemps préjudice à l’agence après avoir aussi personnel-
lement affecté son fondateur. La prise de Sébastopol sera effective le 10 septembre 1855.



tent chaque fois l’acuité des relations des responsables politiques et mili-

taires avec les médias, autrement dit, entre sources majeures d’information

et journalistes employés par les entreprises de communication de masse. Si

l’intervention militaire en Iraq a montré, une fois encore, la nécessaire et

indispensable recherche préalable de l’assentiment des populations pour sou-

tenir un choix de politique internationale, elle a aussi pointé l’ampleur des

moyens communicationnels mis en œuvre et, surtout, les dérives graves

auxquelles une telle recherche a donné lieu avec les dangers pouvant en

résulter au sein des régimes démocratiques.

Le modèle américano-britannique

En effet, pour les observateurs des pratiques médiatiques et journalisti-

ques, la couverture du sujet de la « guerre annoncée », puis de la « guerre

effective », par les médias américano-britanniques dominants, a mis en cause

un modèle de journalisme et non des moindres. Il s’agit bien de celui à par-

tir duquel, du côté européen de l’Atlantique, se sont construits les critères

de la presse moderne et du « journalisme professionnel » dès le XIXe siècle.

Et pour cause, il s’agissait de prendre acte de la manière dont les Etats-

Unis, pays démocratique de référence, ont mis en œuvre la liberté de la

presse depuis la proclamation de sa Constitution en 1787 et son premier

amendement de 1791 stipulant que « le Congrès ne fera pas de loi [...] restrei-

gnant la liberté de parole ou de presse ». Sur ce plan, nous renvoyons volon-

tiers aux historiens de la presse et du journalisme (et à ce que nous-même

avons pu écrire sur le sujet) et aux principes professionnels reconnus au sein

des cultures des régimes démocratiques et inscrits dans les contrats de fait

liant les médias d’information à leurs publics (5). La transparence des

acteurs du pouvoir ou des tenants d’une autorité représente toujours une

valeur dans les idéaux démocratiques (6). Quels que soient les supports, les

publics placés à l’extrémité de la chaîne s’attendent à ce que les médias fas-

sent ce qui caractérise leurs discours publics : en exprimant la vérité dans

ce qu’ils annoncent puisqu’ils ont – en principe – authentifié la source et

vérifié les fondements de l’information ou de la nouvelle ; en la leur exposant

selon des critères d’importance et de proportion; en séparant l’information

des commentaires. Ce dernier point a reflété et reflète encore une opposition

entre les deux rives de l’Atlantique et de la Manche, le leitmotiv profession-

michel mathien924

(5) Cf. Marc Martin, Médias et journalistes de la République, Odile Jacob, Paris, 1997. Pour une approche
plus large, cf. l’ouvrage faisant date dirigé par Claude Bellanger / Jacques Godechot / Pierre Guiral /
Fernand Terrou, Histoire générale de la presse française, PUF, Paris, 1969-1976 ; plus récemment, Christian
Delporte, Les Journalistes en France (1880-1950). Naissance et construction d’une profession, Seuil, Paris,
1999. Pour notre point de vue, Michel Mathien, Les Journalistes, PUF, Paris, 1995; « Le journalisme profes-
sionnel face aux mutations de l’information et de la communication. Déroute des valeurs ou réaction? », Qua-
derni, no 37, hiver 1999, pp. 11-42; « Les journalistes et le pacte républicain. Les fondements historiques de
la professionnalisation », Hermès, Cognition, communication, politique, no 35, 2003, pp. 121-129. Pour la clarté
du propos, rappelons qu’il n’y a d’information que « produite » pour des « destinataires » ou « publics ».

(6) Cf. l’article 5 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « le droit de demander
compte à tout agent public de son administration ».



nel étant the facts, only the facts par rapport à la tradition française héritée

de la « presse d’opinion » de vouloir contextualiser l’information par des

commentaires, au risque de s’engager dans la politisation. « Les faits sont

sacrés, les commentaires sont libres », disait-on en Grande-Bretagne comme

aux Etats-Unis, principe imité dans les médias de qualité d’autres pays

d’Europe occidentale, dont, faute de pouvoir faire ici un tableau général,

l’Allemagne, l’Espagne et l’Italie.

La presse ayant pour finalité vertueuse de « dire le bien », qui est la norme

du droit en démocratie, comment pourrait-t-il en être autrement? Le cou-

rant « idéologique » professionnel français, alimenté surtout par l’évolution

de la presse des Etats-Unis, soucieuse d’objectivité ou, plutôt, de distancia-

tion à l’égard de la subjectivité dans la relation des faits, s’est aussi nourri

du positivisme scientifique ayant touché les sciences sociales (7). Avec le

temps, cette forme de régulation « fondatrice » s’est imposée par l’élabora-

tion de processus de collecte, de traitement, de présentation ou de mise en

forme de l’information de plus en plus fins ou précis (8). La hiérarchie de

l’information exposée ou présentée est en rapport direct avec les publics et

leurs contextes historico-culturels. L’énonciation de la nouvelle correspond

à un état de fait vérifiable ou vérifié par des professionnels ou par des tiers

auxquels il a été fait confiance, qu’ils soient ou non cités. C’est à toute cette

culture modélisée de la presse d’information et du journalisme que l’Europe

est redevable.

Rappelons l’importation de cette figure-clef du journalisme non séden-

taire, responsable de ses témoignages et observations faites sur le terrain.

En franchissant l’Atlantique, le reporter est devenu une figure emblématique

du « nouveau journalisme » développé par la presse de l’époque industrielle.

Désignant des pratiques professionnelles nouvelles, le mot n’a pas été tra-

duit en français, ce qui, à l’époque, était bien plus lourd de sens que de nos

jours. Que n’a-t-on valorisé la mission du reporter du New York Herald,

John Stanley, envoyé en 1867 en Afrique pour rechercher l’explorateur bri-

tannique David Livingstone, qu’il retrouva en 1871! Le Matin, créé en 1883

à Paris par les Américains Sam Chamberlain et Alfred Edwards, est inspiré

des conceptions de la presse des villes de la côte Est des Etats-Unis. Il sui-

vra l’actualité à l’étranger avec un reporter comme Gaston Leroux, couvrant

la révolution de 1905 en Russie. Celui-ci démissionnera par la suite, quand
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(7) Intéressante est la corrélation entre approches scientifique et journalistique des « faits ». Ainsi, la
démarche américaine a été centrée sur la présentation « objective » des « faits rapportés », évitant tout élé-
ment subjectif en séparant le fait du commentaire dans un contexte d’entière liberté politique. Un des pre-
miers « manuels » français est marqué par cette démarche, Le Journalisme, Hachette, Paris, 1892, d’Eugène
Dubief. Secrétaire de la Ligue française de l’enseignement, fondée par Jean Macé en 1866, ce dernier fut
aussi Secrétaire général de la direction de la presse au ministère de l’Intérieur. Dans les années 1930, les cher-
cheurs américains qui, autour de Berelson, Lazarsfeld et autres, ont développé « l’analyse de contenu », ont
été portés par le même esprit de distanciation dans l’approche des expressions du social.

(8) Cf. ce que nous avons décrit dans Le Système médiatique puis dans Les Journalistes et le système média-
tique à propos de « l’univers des contraintes » de la profession, Hachette, Paris, 1989 et 1992.



ses reportages ne seront plus publiés faute d’aller dans le sens de l’entente

franco-russe d’alors. Leroux n’en deviendra pas moins un propagateur du

« journalisme d’enquête » en devenant romancier et créateur d’un héros

populaire avec le reporter-détective Rouletabille, prédécesseur de « Tintin

reporter » fondé par Hergé en 1929. D’autres titres s’inspireront de la même

expérience, à l’instar de celui créé par Fernand Xau, Le Journal. L’Ecole

supérieure de journalisme de Paris, créé en 1899 par la mécène américaine

Dick May et le sociologue Emile Durkheim, présente le même arrière-fond

culturel de modernité et de professionnalisme dans le traitement de l’actua-

lité. Le reporter, puis le « grand reporter », à l’instar des Albert Londres et

Joseph Kessel en France, contribueront au mythe du journaliste révélateur

et vertueux. Le propos n’est pas de poursuivre sur ce registre, mais de poin-

ter une relation interculturelle qui, malgré les vicissitudes de l’Histoire, ne

cessera de se développer dans les pratiques journalistiques du côté européen

de l’Atlantique. Que ne lit-on dans les manuels sur le fait que, suite à la

Seconde Guerre mondiale et à la période d’occupation militaire, c’est le

modèle anglo-saxon de la liberté des médias et du journalisme qui a été mis

en œuvre dans l’organisation de la République fédérale d’Allemagne comme

nouvel Etat ! Bref, la culture de la liberté d’expression et de la vertu des

organes d’information portée par cet idéal (9) était d’autant plus devenue

une caractéristique des démocraties occidentales et européennes qu’en face

d’elles s’était construit un « antimodèle », celui du bloc de l’Est.

Mensonges et dérives sur les deux rives

Certes, malgré la référence à un modèle, nous savons très bien que, ni

d’un côté ou de l’autre de l’océan, la presse des pays démocratiques a été

parfaite en toute circonstance et qu’elle a aussi failli à sa mission dans bien

des cas, y compris dans la période moderne précédent la présente « crise »

autour de « la guerre en Iraq ». On se rappelle, exemples parmi beaucoup

d’autres, le « faux charnier de Timisoara » de décembre 1989, le mensonge de

l’Etat français à propos de l’attentat destructeur du navire de Greenpeace,

le Rainbow Warrior en 1985 (10), la publication en 1983 des « faux carnets

d’Hitler » par le Stern de Hambourg et repris mondialement par des news

magazines, ou, encore plus loin de nous, le fameux « faux bordereau » qui a

conduit à la condamnation du capitaine Alfred Dreyfus en 1894 et à l’affaire

politique et judiciaire qui s’est ensuivie pendant dix ans avec un déferle-

ment de haine jamais égalé dans la presse française depuis.
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(9) Pour une approche plus réaliste du « modèle américain » et de ses limites, on se reportera aux ouvrages
de Claude-Jean Bertrand, dont Les Médias aux Etats-Unis, PUF, Paris, 1994.

(10) La reconnaissance tardive de l’implication des services secrets français conduira le ministre de la
Défense, Charles Hernu, à démissionner. Le Monde fera de cette affaire un exemple de « journalisme d’inves-
tigation ».



Les Etats-Unis n’ont pas été en reste non plus. Ne serait-ce qu’avec l’at-

taque du cuirassé américain le Maine, coulé par une mine dans la rade de

La Havane en 1898, à l’origine de la guerre contre l’Espagne (11) – le pré-

texte avait obtenu le soutien de Joseph Pulitzer (12) et de William Ran-

dolph Hearst, patrons respectifs du New York World et du New York Jour-

nal, titres populaires en guerre ouverte, ou encore avec la « fausse attaque »

par des torpilles nord-vietnamiennes de deux destroyers américains dans la

baie du Tonkin en 1964, argument utilisé par le président Lyndon B. John-

son pour déployer les renforts terrestres au Vietnam, etc. (13) Les cas de

« faux », qui trouvent particulièrement leur place dans les situations de crises

ou de conflits internationaux majeurs, n’ont guère joué leur fonction de

mémoire et de prévention face aux « vérités toutes faites ». Le Washington

Post a oublié tout ce qu’il doit en notoriété en matière de professionnalisme

à l’« affaire du Watergate » et aux dénégations du président Richard Nixon,

de son entourage et du Parti républicain, face à l’enquête menée par deux

de ses journalistes sur les écoutes téléphoniques clandestines pratiquées au

siège du Parti démocrate (14). La démission de Nixon (puis le pardon de son

successeur Gerald Ford lui évitant toute poursuite judiciaire) fait partie de

la culture moderne du journalisme et du culte du « journalisme d’investiga-

tion » qui s’est ensuivi aux Etats-Unis, en France et en Europe occidentale.

Curieusement, et au hasard des réalisations documentaires et de leurs pro-

grammations sur les chaînes européennes, dont ARTE, la série en trois par-

ties du réalisateur William Karel, « CIA, guerres secrètes », malgré un

impact limité du point de vue des audiences télévisées, trouve un écho dans

les opinions publiques et dans les milieux médiatiques européens. Par les

entretiens des ex-dirigeants de l’agence américaine du renseignement exté-

rieur, on y découvre la confirmation du rôle que les Etats-Unis ont joué

dans le renversement de gouvernements, dont celui légalement élu de Salva-

dor Allende au Chili le 11 septembre 1973, leurs compromissions avec les

dictatures en Amérique latine et les tentatives d’assassinats de Fidel Castro

etc. (15) Leur implication dans le coup d’Etat du général Augusto Pinochet

au Chili met aussi les médias en cause, en particulier la presse populaire et
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(11) Une commission d’enquête américaine conclura à une explosion accidentelle. Les 266 tués sur les
510 membres de l’équipage auront été bien exploités par le gouvernement et la presse populaire. Sur l’utilisa-
tion des cadavres, cf. Gérald Arboit, « Rôles et fonctions des images de cadavres dans les médias. L’actualité
permanente du massacre des Saints-Innocents », AFRI, vol. 4, pp. 828-848.

(12) Le prix du même nom, créé en 1917 après sa mort, récompensera chaque année les prestations les
plus vertueuses du journalisme américain.

(13) Cf. I. Ramonet, « Mensonges d’Etat », Le Monde diplomatique, juillet 2003 : l’article s’ouvre par une
citation de George Washington, « je préférerais mourir plutôt que proférer une inexactitude ».

(14) Cf. l’ouvrage que ces deux journalistes, Bob Woodward et Carl Bernstein, ont consacré à cette
affaire, Les Fous du président, Laffont, Paris, 1974 (trad. de All the President’s men, Warner, New York,
1974). La révélation de l’affaire est en fait fondée sur un informateur anonyme rencontré dans un parking
souterrain ! Bob Woodward a, depuis le 11 septembre, réalisé un livre de complaisance sur le Président des
Etats-Unis, Bush s’en va-t-en guerre, Denoël, Paris, 2003 (trad. de Bush at War). D’autres journalistes
« vedettes » ont fait de même.

(15) ARTE, à 20 h 45, le 16 avril (pour le dernier volet depuis la guerre du Golfe de 1991), puis les 8,
15 et 22 octobre 2003.



ses dirigeants dans leurs collusions avec les partis de droite battus aux élec-

tions et, surtout, les milieux économiques liés aux Etats-Unis. L’ouvrage

que Patricio Tupper vient de consacrer à ce sujet (16) est édifiant par ses

observations et analyses ! Si la France et les Etats-Unis ont connu des men-

songes d’Etat, apparemment les médias de masse des pays démocratiques

les avaient oubliés... Leur mémoire immédiate a été prise en défaut !

Pourtant, quelques mois auparavant, en Côte d’Ivoire, pays africain a

priori parmi les plus calmes et les plus développés, les dérapages de la presse

avec le début de la « guerre civile » en septembre 2002 qui a conduit à sa

partition de fait entre le Nord et le Sud, auraient aussi pu servir d’avertisse-

ment sur les dérapages journalistiques dans l’écriture et le ton avec leurs

conséquences sur les comportements passionnels. Les parties en présence en

appelaient à la vindicte publique pour ceux qui n’étaient pas de leur bord,

y compris par le saccage des locaux de journaux ou de station de radio. Les

Français avaient été également désignés, le Président Jacques Chirac au

premier chef, comme étant des indésirables, avec des clichés renvoyant aux

pires époques du colonialisme, voire du nazisme que les Ivoiriens n’avaient

évidemment pas connues... Comme dans les conflits ayant affecté l’ex-You-

goslavie dans les années 1999, les arguments identitaires, communautaires

ou nationaux, y ont été utilisés pour défendre une cause juste. La rhétorique

médiatique nourrie d’un « parti pris » inconsidéré ne peut conduire à rien de

bon, notamment du point de vue des risques pouvant en découler !

L’exemple des « médias de la haine » qui ont sévi au Rwanda, avec les justi-

fications données à la violence puis à des centaines de milliers de crimes,

puis au Kosovo et en Serbie, a également été oublié dans ce cas-là... Or, le

langage de la violence, a fortiori quand il est relayé par les mass media, est

celui du mépris, de l’inexistence annoncée de l’autre... C’est dire que les pro-

fessionnels de l’information, où qu’ils se trouvent – « journalistes dignes de ce

nom » (17) – sont confrontés à des logiques venant contrer leurs principes

vertueux pouvant, selon la gravité des circonstances, apparaître comme des

façades plus ou moins résistantes mais dont le risque majeur réside dans la

confiance que leurs publics peuvent leur accorder.

La rupture du modèle anglo-saxon :

temporaire ou durable?

Dans la foulée de la réaction défensive du 11 septembre 2001

Manifestement, entre l’exposé de George Walter Bush, devant le Conseil

de sécurité des Nations Unies le 12 septembre 2002, et la fin 2003, les
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(16) Patricio Tupper, Allende, la cible des médias chiliens et de la CIA (1970-1973), Editions de l’Aman-
dier, Paris, 2003. L’auteur est maître de conférence habilité à diriger des recherches en Sciences de l’informa-
tion et de la communication à l’Université Paris VIII.

(17) C’est ainsi que débute la Charte des journalistes français de 1918 !



médias américains et britanniques sont passés d’une situation de confiance

quasi absolue, voire de « suivisme patriotique » sans faille, à celle alliant pru-

dence, distance, voire défiance plus conforme à la tradition, la presse quoti-

dienne et les news magazines y souscrivant bien davantage que les chaînes

de radio et de télévision relevant de grands groupes à finalités commerciales

marquées. La référence historique à l’attaque japonaise de Pearl Harbor du

7 décembre 1941 eut aussi pour fonction de « faire l’union sacrée » (18) dans

l’opinion publique américaine, tout comme l’hystérie « anticommuniste » de

l’après-Seconde Guerre mondiale, dans laquelle la presse est tombée, dans

un premier temps, en suivant le combat du sénateur républicain Joseph

McCarthy jusqu’à son désaveu par le Sénat en 1954. L’adoption, le

25 octobre 2001, de l’USA Patriot Act par le Sénat et la Chambre des repré-

sentants, avec sa définition des plus vagues du mot « terroriste », a conduit

à des excès déjà dénoncés en d’autres temps. On ne mesure pas encore les

effets durables de cette évolution « post-guerre en Iraq » dans les opinions

publiques, elles-mêmes sollicitées quasi en permanence par les médias audio-

visuels. Dans son exposé argumentatif intitulé « Une décennie de mensonges

et de défis » (dixit), le Président Bush fait notamment le lien direct entre

le réseau Al Qaïda ayant justifié l’intervention américaine en Afghanistan

d’octobre 2002 et le régime de Bagdad qui, de surcroît, possède des « armes

de destruction massive ». Le renchérissement d’arguments surprenants et

inconnus jusqu’alors n’en finissait pas, dont ceux du discours de George

Bush à la nation du 8 février 2003 qui, une fois de plus, faisait l’amalgame

entre les attentats du 11 septembre et le régime de Bagdad : « l’Iraq a envoyé

des experts en explosifs et en fabrication de faux papiers travailler avec Al

Qaïda. Il a aussi dispensé à Al Qaïda un entraînement aux armes biologiques

et chimiques. Un agent d’Al Qaïda a été envoyé en Iraq à plusieurs reprises

à la fin des années 1990 pour aider Bagdad à acquérir des poisons et des gaz ».

De son côté, devant les Communes à Londres, le 24 septembre 2002, Tony

Blair, Premier ministre du Royaume-Uni, annonçait : « l’Iraq possède des

armes chimiques et biologiques. [...] Ses missiles peuvent être déployés en

45 minutes ». Là non plus, guère de contestation de la part des médias bri-

tanniques, sauf exception, à l’instar de The Independant, face à un florilège

d’arguments de gravité qui ne faisait que croître avec la pression internatio-

nale menée sur les Etats récalcitrants ou hostiles à l’intervention américano-

britannique comme l’Allemagne, la Belgique et la France. Les affidés et

futurs alliés pressentis de la coalition ont repris les arguments, dont celui

des ADM. Ainsi, le 30 janvier, José Maria Aznar, Premier ministre espagnol,

avait rédigé une déclaration de soutien aux Etats-Unis devenue la « Lettre

des Huit » de l’Union européenne, contestant la position franco-belge, alle-

mande et russe, malgré une opinion publique nationale majoritairement hos-
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(18) Expression bien « française », revenant à l’origine au Président Raymond Poincaré dans son message
à la Chambre du 4 août 1914 ; elle ne sera pas répandue dans l’opinion avant plusieurs mois par la presse.



tile à la guerre, document fort médiatisé qui sera suivi par la « Lettre des

Dix », à savoir des Etats de la « nouvelle Europe », ex-pays de l’Est. Dans ce

contexte marqué par le refus des Nations Unies de s’engager dans une

« guerre préventive », certaines personnalités et des intellectuels français ont

partagé les positions bellicistes des « amis » américains et britanniques

(Pierre Lelouche, Bernard Kouchner, Yves Roucaute, Pascal Bruckner, Guy

Millière, André Glucksmann, Alain Finkielkraut...) (19).

Or, malgré les discours et déclarations péremptoires, assurées, répétées et

« justifiées » par des « preuves » devant les médias, du Président américain,

de ses ministres des Affaires étrangères et de la Défense et du gouvernement

britannique, il est devenu évident, surtout après la déclaration de cessation

des opérations militaires lourdes le 1er mai, que l’on n’a rien trouvé. Pour

bien des observateurs de l’Iraq, cela était prévisible : les dirigeants améri-

cains étaient parfaitement conscients d’une démarche argumentative non

fondée par rapport à un état de fait (20). La publication de l’entretien

démonstratif de l’ancien inspecteur des Nations Unies pour le désarmement

en Iraq (21), Scott Ritter, avec William Rivers Pitt, écrivain et commenta-

teur politique américain, n’a guère eu d’effet sensible dans leur pays (22).

Les réserves de ses ex-collègues en charge de la dernière phase d’inspection

sur le territoire iraquien sous la conduite du Suédois Hans Blix vont dans

le même sens, tout comme le rapport de l’Agence internationale de l’énergie

atomique dirigée par Mohamed El Baradei. Aucun n’a apporté de preuves

devant le Conseil de sécurité de l’ONU le 27 janvier 2003. Le second cité

étant encore plus formel que le premier : « pour conclure, nous n’avons à ce
jour pas trouvé de preuve que l’Iraq a repris son programme d’armement
nucléaire depuis l’élimination du programme dans les années 1990 » (23).

L’évanescence de la « culture du doute »

La plupart des médias américains et britanniques ont repris les affirma-

tions de leurs gouvernements respectifs, sans guère prendre de distance criti-

que alors que, avant les attentats du 11 septembre 2001, leur culture profes-

sionnelle, même vis-à-vis des hommes politiques et des institutions, était

marquée par un code de conduite dans lequel le doute avait largement sa

place. Nous nous en étions fait l’écho l’an passé (24) dans ces pages, en
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(19) Le Figaro, 15 février 2003; Le Monde, 10 et 20 mars 2003. Cf. Anna Bitton, « Ils avaient soutenu
la guerre de Bush » – « Maintenant que le mensonge est avéré, le silence de ces personnalités surprend... »,
Marianne, 9 juin 2003.

(20) Cf. en France, Ignacio Ramonet, « De la guerre perpétuelle », Le Monde diplomatique, mars 2003.
(21) Disponible en traduction française dès fin 2002.
(22) William Rivers Pitt / Scott Ritter, Guerre à l’Iraq. Ce que l’équipe Bush ne dit pas, Le Serpent

à plumes, Paris, 2002. L’entretien en tant que tel date d’août 2002. Le Nouvel Observateur, 13-19 mars 2003,
se réfère à Scott Ritter dans l’article de Vincent Jauvert, « Les documents américains n’étaient pas authenti-
ques : les mensonges des faucons ».

(23) Cf. « Le rapport Blix-El Baradei sur l’Iraq », Le Monde, 29 janvier 2002, p. 17.
(24) Michel Mathien, « Les médias face à l’évolution sécuritaire occidentale. Un dilemme à risque : choi-

sir la vérité ou défendre un camp? », AFRI, vol. 4, pp. 804-827. La formule d’origine est « choose the truth,
not a camp ».



reprenant la formule journalistique anglo-saxonne qui semble avoir fait

florès : « choisis la vérité et non pas un camp! » Elle illustre à la fois le prin-

cipe journalistique de l’« équilibre des points de vue » et la revendication de

distanciation par rapport à une optique partisane, voire « patriotique ». La

logique de l’information peut dépasser le cadre national au bénéfice d’un

regard universel allant au-delà du terrain de la confrontation entre protago-

nistes. Quelques-uns tenteront de relativiser les choix guerriers du Président

Bush, à l’instar de Newsweek qui osera un titre à la une – « Pourquoi les

affaires veulent-elles la guerre? » – et un article intitulé « Espions, men-

songes et Iraq » (25). Le mot « mensonge » faisait alors essentiellement partie

de la rhétorique du gouvernement de Bagdad. La démonstration de Was-

hington, fondée ou non, raisonnée ou fausse, devait correspondre à la déci-

sion déjà prise de faire la guerre à l’Iraq et de la faire partager par le plus

grand nombre possible de concitoyens, voire d’Etats amis. La médiatisation

des prises de parole du Président Bush, des membres de son gouvernement,

en particulier lors de la réunion décisive du Conseil de sécurité de l’ONU le

5 février, avec ses rituels et ses choix argumentatifs, dont les « preuves », a

servi des décisions déterminées par avance. Et face aux incertitudes et hési-

tations des rapports de Hans Blix et de Mohamed El Baradei, la réponse

était chaque fois trouvée : « Saddam Hussein ment ». Et il ment sur les deux

registres avancés par les Etats-Unis depuis la fin de leur intervention mili-

taire en Afghanistan : ses liens avec le mouvement terroriste international

de Ben Laden et les ADM, dont les inspecteurs n’ont trouvé trace parce

qu’il les a cachées tout simplement ! Fin 2003, les forces de la coalition n’ont

toujours rien trouvé.

Place à la propagande et aux mensonges

Les révélations de la manipulation américano-britannique émergeront

après la guerre (26). Celle-ci aurait été organisée au Pentagone par le Bureau

des plans spéciaux (Office of special plans, OSP), ainsi que l’a révélé le New

Yorker (27). Cette structure a été créée après le 11 septembre 2001 par Paul

Wolfowitz, Secrétaire général-adjoint du ministère de la Défense. Le Secré-

taire d’Etat Colin Powell aurait lui-même été abusé avant son discours

devant le Conseil de sécurité du 5 février (28). Face à la sollicitation crois-

sante des médias américains mais aussi face aux risques moraux que le men-
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(25) « Spies, lies and Iraq » (« Espions, mensonges et Iraq »), Newsweek, 3-9 février 2002. Cet article pointe
l’opposition entre les références du Pentagone se fiant au tout venant, notamment des exilés peu fiables,
dont une prétendue ex-maîtresse de Saddam Hussein, et la CIA, beaucoup plus prudente dans ses assertions.
D’où le fait que cette dernière ait été directement accusée par le Pentagone d’être une « colombe », ainsi que
l’a rapporté le New Yorker (cf. la synthèse proposée dans Le Monde, 5 février 2003, p. 16).

(26) Par exemple, Libération, 28 mai 2003, cite la représentante démocrate de Californie, Jane Harman,
pour qui le gouvernement Bush a procédé à « la plus grande manœuvre d’intoxication de tous les temps ». Cf.
aussi El País, 1er et 10 juin 2003, et International Herald Tribune, 14 juin 2003.

(27) Seymour M. Hersh, « Selective Intelligence », New Yorker, 6 mai 2003.
(28) Comme le rapporte l’International Herald Tribune, 5 juin 2003.



songe présente dans la culture politique, Paul Wolfowitz a reconnu la

construction rhétorique de la menace des ADM pour justifier la « guerre pré-

ventive » des Etats-Unis en Iraq. Le motif relevait de « raisons bureaucrati-

ques » : « nous nous sommes entendus sur les armes de destruction massive parce

que c’était le seul argument sur lequel tout le monde pouvait être d’accord [...]

Il y a néanmoins une autre raison, qui est presque passée inaperçue tout en

étant d’importance : éliminer Saddam Hussein permettra aux Etats-Unis de

retirer ses troupes d’Arabie saoudite où leur présence a été l’un des principaux

griefs d’Al Qaïda » (29). A son tour et avec d’autres personnalités, Donald

Rumsfeld ira dans le même sens de la révélation d’une tromperie tout à fait

louable et, au fond, indiscutable eu égard aux intentions vertueuses du gou-

vernement américain (dixit). Le recueil des citations des personnalités gou-

vernementales que Jean Guisnel a eu l’initiative et le mérite de faire à ce

propos est édifiant quant aux argumentations développées en toute bonne

foi (30).

Les difficultés constatées sur place pour établir la paix, les images de GI’s

démoralisés et des familles de soldats tués qui s’interrogent – ces images dis-

paraîtront très vite des écrans –, ainsi que les attentats et le sentiment anti-

américain de la grande partie de la population iraquienne ont conduit des

journaux à modifier leur regard sur l’expédition militaire. Cela a été le cas

du New York Times dans un éditorial du 29 juin qui souhaitait un revire-

ment politique de la part du gouvernement et un retour au multilatéralisme

via l’ONU, ce qui a suscité un intérêt au Sénat auprès de personnalités répu-

blicaines et démocrates avec reprise (timide) sur les ondes de CNN (31). Plus

tard, quand le rapport présenté devant le Congrès des Etats-Unis, le

2 octobre 2003, par David Kay, directeur du Groupe d’experts américains

et britanniques chargé de la recherche des ADM en Iraq (Iraq survey group),

confirmera l’absence de toute preuve tangible, la Maison-Blanche en mini-

misera l’impact et demandera directement à la CIA de chercher activement

des ADM. Le travail réalisé sur le terrain par les 1 400 spécialistes du rensei-

gnement et de l’armement n’étant pas achevé, il y a toujours de l’es-

poir (32)... Cela, malgré l’augmentation des Américains sceptiques face à

cette guerre, comme le relèvent les sondages depuis le début de l’été : 56 %
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(29) Entretien accordé au magazine Vanity Fair, 30 mai 2003; cf. aussi Libération, 3 octobre 2003, dossier
sur « l’arsenal fantôme ».

(30) Jean Guisnel, Délires à Washington. Les citations les plus édifiantes des faucons américains, La
Découverte, Paris, 2003. Grand reporter à Libération puis au magazine Le Point, l’auteur est reconnu comme
spécialiste des questions de défense. Il est actuellement professeur associé à l’Ecole spéciale militaire de
Saint-Cyr.

(31) Notamment les sénateurs Chuck Hagel (Républicain) et Joseph Biden (Démocrate).
(32) David Kay a quitté son poste le 23 janvier 2004 pour « raisons familiales et personnelles ». La formule

qu’il a utilisée (« nous nous sommes tous trompés ») a été dénoncée par Scott Ritter : cf. l’article de ce dernier
dans Le Monde du 11 février 2004 intitulé « Tout le monde ne s’est pas trompé en Irak ». La question que
l’on peut se poser ici est de savoir ce que les dirigeants politiques veulent que les agences de renseignements
leur disent ou ce qu’ils veulent bien entendre.



d’approbateurs en juin 2003 contre 73 % en avril selon la firme Gallup, mais

seulement 50 % en octobre (33).

Finalement, le National Journal, hebdomadaire politique de Washington,

se fera remarquer le 7 novembre par un article de une intitulé « The French

were right! », titre qui sera repris en France dans quasi tous les médias

comme un « cocorico » de soulagement (34). D’autres journaux – la presse

américaine confirmant ainsi son retour à sa culture professionnelle contrai-

rement à la télévision – reviendront sur les événements pour nuancer leurs

positions passées et interroger de plus en plus la politique gouvernementale.

Le constat est que spécialistes de l’Iraq, experts et autres politistes avertis

dans les affaires militaires et de géostratégie, n’ont pas pu se faire entendre

auprès des autorités de la Maison-Blanche, du Pentagone et du ministère

des Affaires étrangères. C’est bien le sens du premier article que le quotidien

Le Monde a repris d’une enquête du New York Times Magazine à partir du

11 novembre 2003 (35).

Or, entre-temps et d’une année à l’autre, les médias américains et britan-

niques, tout en reprenant l’argumentation unilatérale des deux gouverne-

ments, avaient désigné à la vindicte publique les Etats amis qui ne les sui-

vaient pas. Parmi eux, les chaînes de radio et de télévision à vocation natio-

nale et internationale comme CNN et Fox News, la presse sérieuse ou de

prestige à l’instar du Washington Post malgré l’image de gloire tirée du

Watergate, et non seulement celle dite « people ». Il n’est pas dans le propos

de faire un catalogue et de reprendre tout ce qui a été dit sur les Français

notamment, ces Frenchies qui, en résumé, n’avaient aucune reconnaissance

par rapport à la victoire de 1918 et à la Libération de 1944-1945. En géné-

ral, ils ont été traités collectivement à la même enseigne, avec des connota-

tions peu sympathiques selon des processus d’identification amalgamant

chaque Français au Président de la République, à son ministre des Affaires

étrangères et... à bien des clichés anciens. Ce phénomène est une spécificité

ou une révélation comportementale de ces médias dans la crise internatio-

nale majeure de cette année 2003. Il aurait pu être amplifié par ceux des

pays européens hostiles et récalcitrants, s’ils avaient voulu répondre sur le

même registre argumentatif, sur le même ton et avec la même passion. Un

tel scénario reste disponible pour développer ce qui ne s’est pas réalisé, une

bonne « guerre des médias » de part et d’autre de l’Atlantique. Il en vaudrait

bien d’autres développés par le « cinéma de sécurité nationale », celui
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(33) Sondage Gallup réalisé du 24 au 26 octobre et diffusé par CNN et USA Today le 27 octobre. On
observe une évolution comparable au Royaume-Uni : selon un sondage paru fin septembre dans le Guardian,
53 % des Britanniques estiment que la guerre en Iraq n’est pas justifiée. Les manifestations pacifistes et
contre la guerre en Iraq, lors de la visite de G. Bush au Royaume-Uni à partir du 19 novembre 2003, gagne-
ront en ampleur et en couverture médiatique. La capture de Saddam Hussein provoquera un effet contraire
en décembre 2003.

(34) Le Nouvel Observateur et le Courrier international, 20 et 26 novembre 2003, ont publié presque l’inté-
gralité de l’article en question de Paul Starobin.

(35) David Rieff, « Le bourbier iraquien 1 : Autopsie d’un gâchis », Le Monde, 11 novembre 2003.



d’avant et d’après le 11 septembre, et de sa contribution à la culture de

défense mêlant réalité et fiction dans le sens d’une valorisation d’un idéal

de destin pour l’ensemble du monde (36).

Sur ce registre, les valeurs partagées par une vision de l’histoire du

« peuple américain » et des dirigeants républicains de la « nouvelle droite »

n’ont fait que se préciser. Bien des doutes provoqués par les réseaux écono-

miques et politiques américains tels que, par exemple, décrits par un ancien

journaliste du quotidien Le Monde, Eric Laurent, se sont révélés de plus en

plus crédibles à propos du microcosme du pouvoir actuellement en place à

Washington, de ses liens avec les milieux des affaires et une certaine vision

d’un protestantisme américain puritain en relation avec le réseau des néo-

conservateurs républicains (37). La fin du « monde bipolaire » et la réactivité

dans les réponses symétriques à l’agression du 11 septembre auront encou-

ragé un renouvellement de la « présence américaine » dans un monde à civili-

ser devenu, de ce fait, un espace géographique à conquérir sur des fonde-

ments vertueux ayant déjà fait leurs preuves. D’où toute l’importance aussi

d’une présence du même ordre dans l’espace médiatique mondial en perspec-

tive. L’esprit des « pères fondateurs » des Etats-Unis, bien que ceux-ci aient

été en faveur de la non-ingérence dans les affaires des autres pays, est donc

toujours vivace parmi les dirigeants actuels. La communication publique

gouvernementale a trouvé ses justifications dans une agression et dans les

interprétations qu’elle a choisi de valoriser pour justifier ses actes de défense

et de guerre préventive...

La propagande vertueuse fondée sur l’« émotion de compréhension », telle

qu’elle a pu être développée dans l’histoire récente de la communication

publique, et la nécessaire solidarité contre l’injustice, déjà présente lors de

la première guerre contre l’Iraq de 1991, a retrouvé toute sa place avec le

concours de sociétés privées à l’instar de Hill and Knowlton et Rendom

Group (38). Comme en d’autres temps, celles-ci ont occupé le terrain de la

communication en produisant ou fournissant des informations permanentes

se voulant plus pertinentes les unes que les autres, cela en étant quasi assu-

rées du suivisme des principaux médias télévisuels, dont les chaînes d’infor-

mation en continu, friandes de déclarations et de documents, ou selon une

bonne foi apparente aboutissant au même résultat. En Europe, cette prati-

que communicationnelle avait été observée de la part du service de presse

et d’information de l’OTAN lors de l’intervention militaire de l’Alliance au
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(36) Cf. l’ouvrage de circonstance de Jean-Michel Valantin, Hollywood, le Pentagone et Washington, les
trois acteurs d’une stratégie globale, Autrement, Paris, 2003.

(37) Eric Laurent, Le Monde secret de Bush. La religion, les affaires, les réseaux occultes, Plon, Paris,
2003. Cf. aussi, pour une analyse plus centrée sur la communication, Bruno Cabanes / Jean-Marc Pitte,
11 septembre. La Grande Guerre des Américains, Armand Colin, Paris, 2003.

(38) Qui s’étaient fait connaître dans l’exploitation d’une fausse nouvelle dont le monde entier allait
prendre connaissance et qui servira d’argument à l’engagement militaire américain et au vote de son budget
par le Congrès : il s’agit des « couveuses artificielles » de l’hôpital, débranchées par les militaires iraquiens
débarquant dans Koweït City.



Kosovo en 1999, mais elle n’avait pas donné lieu aux excès de la « première

guerre du Golfe » (39). Il n’empêche que, vu l’évolution des pratiques média-

tico-journalistiques et du développement de la « demande » d’information

d’ampleur anormale dans les crises, les acteurs publics ont saisi l’enjeu qu’ils

pouvaient tirer en organisant non seulement une « offre » de communication

permanente, mais la « mise en scène » du pouvoir.

C’est bien ce qu’a traduit un porte-parole de la Maison-Blanche à propos

des officines d’information : « les chaînes en continu diffusent des informations

24 heures sur 24; eh bien, ces centres leur fourniront des informations 24 heures

par jour, tous les jours » (40). Ces officines ont été imaginées par des conseil-

lers en communication, mais leur fonction est d’agir sur le registre de la

défense d’un choix gouvernemental déterminé : la guerre. Dans ce contexte,

la communication est devenue propagande, qu’on veuille ou non user de ce

mot (41). Pour le gouvernement Bush, le nom avancé par les médias est

celui de Karen Hugues et, pour celui de Tony Blair, il s’agit d’Alastair

Campbell, qui démissionnera de ses fonctions dès le début de la procédure

judiciaire relative au suicide de David Kelly, le biochimiste britannique

expert en ADM. Cette dernière affaire résulte d’un reportage de la BBC du

29 mai ayant mis en cause le conseiller en communication du Premier

ministre parce qu’il aurait « gonflé » le rapport sur les ADM. L’informateur

du journaliste, Andrew Gilligan, lui-même spécialisé dans les questions de

défense, aurait été le Dr Kelly. Dans le contexte du chapeautage de la com-

munication des gouvernements par des organismes spécialisés (au sens du

« coaching » des Anglo-Saxons), nous avions déjà signalé, l’an passé (42), la

création par le Pentagone de l’Office de l’influence stratégique (OSI), en

novembre 2001, dans le but de servir la cause des Etats-Unis en diffusant

des « fausses informations » principalement en direction des médias étran-

gers! Le New York Times précisait même que cette officine avait passé un

contrat de 100 000 dollars par mois avec Rendom Group!

Cette affaire, comme celle résultant ultérieurement de la mort de David

Kelly au Royaume-Uni, a montré que les services de renseignements sont

impliqués dans le maniement partial de leurs informations par des gouver-

nements démocratiques peu respectueux de leurs concitoyens dans leur com-

munication publique, quand ces services ne s’opposent pas non plus entre

eux pour apporter aux dirigeants politiques ce qu’ils attendent ! Quitte aussi

à mettre des agents en difficulté par des révélations, comme cela a été le
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(39) Cf. Michel Mathien (dir.), L’Information dans les conflits armés. Du Golfe au Kosovo, L’Harmattan,
Paris, 2001.

(40) Washington Post, 1er novembre 2001.
(41) De nombreux articles sont parus très tôt après le 11 septembre en Europe sur le thème de la propa-

gande touchant les médias américains. Cf. par exemple Florence Amalou, « La propagande fait rage dans
les médias américains », Le Monde, 3 octobre 2001. Un encadré dans le même article (« Le mot terroriste est
banni à l’agence Reuters ») souligne la position de l’Agence qui, dans une note, rappelle sa tradition dans
le traitement de l’information : elle ne saurait user de termes émotifs...

(42) AFRI, vol. 4, op. cit., pp. 820 et s.



cas pour l’épouse d’un ancien ambassadeur des Etats-Unis, Joseph Wilson,

dont les médias américains ont appris puis fait savoir au début de l’au-

tomne, qu’elle travaillait pour la CIA : l’ambassadeur avait contredit l’affir-

mation de George W. Bush, selon laquelle l’Iraq aurait acheté de l’uranium

en 2002 au Niger (43)... Le contexte conflictuel portant sur la nature des

informations à communiquer aux médias, mais aussi sur leurs portées stra-

tégiques dans les registres de l’argumentation politique et de l’action elle-

même, n’est guère propice à l’émergence d’une vérité fondée sur les critères

professionnels du journalisme. A fortiori quand les « sources » en tant que

telles sont placées, ou se placent, dans des jeux de pouvoirs et de rapports

de force dont les médias sont un des enjeux premiers !

Des images de Jessica à celles de Saddam

Le déroulement de la guerre avec les modalités de présence de journalistes

choisis et acceptés dans les unités opérationnelles a renforcé ce type de com-

munication, malgré des « bavures » ou des constats contraires à la volonté

propagandiste affichée. La libération de « haute lutte » à l’hôpital de Nasi-

riyah et, sous les caméras militaires à vision infrarouge, de Jessica Lynch,

jeune soldate de 19 ans blessée au combat dans une embuscade le 23 mars,

s’est révélée être une opération à la fois de propagande vis-à-vis des opinions

publiques, surtout celle des Etats-Unis, et de soutien psychologique aux

troupes. La jeune héroïne a servi à la communication gouvernementale et

à celle du Pentagone. Elle a permis de donner une vision glorieuse et

humaine de l’armée. Certes, elle avait été hospitalisée et l’hôpital avait été

pris d’assaut par les forces spéciales américaines le 1er avril. Cependant, il

n’y avait plus d’ennemis dans l’établissement qui devait, en principe, passer

sous contrôle des forces britanniques. Le scénario était un montage illus-

trant le thème de « l’armée américaine n’abandonne pas les siens », comme le

racontent les films à succès de Steven Spielberg, comme Il faut sauver le sol-

dat Ryan (une fiction invraisemblable), et de Ridley Scott, La Chute du Fau-

con noir (un scénario fondé sur un fait réel de la guerre civile de Somalie).

Dans le contexte culturel de référence, réalité et fiction se confondent

dans une même mise en scène de la force armée américaine. Les images de

la libération de Jessica (montées par un assistant de Scott), après l’imprima-

tur du Pentagone, sont passées sur les antennes dès le 2 avril, la grande

presse a repris l’histoire... Tout cela était crédible jusqu’à ce que des témoins

parlent à des journalistes britanniques non embarqués dans les unités opéra-

tionnelles (embedded), ayant pu se rendre sur place après la fin des opéra-

tions le 9 avril, que ceux-ci découvrent que Jessica avait été victime d’un
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accident de son camion de logistique (44), que la soldate parle à son tour et

s’offusque de l’utilisation dont elle a été l’objet malgré elle et que les médias

américains fassent leur mea culpa... Cela ne l’a pas empêchée de maintenir

sa participation au tournage d’un téléfilm sur l’opération telle que scénari-

sée par la société HBO, d’être à l’origine d’un ouvrage sur son courage et

de rester une héroïne dans son pays, dans sa ville et sur bien des sites acces-

sibles sur le réseau Internet.

Les images de la capture du Président Saddam Hussein, au lendemain du

13 décembre, feront l’objet d’une exploitation du même ordre – la mise en

scène de la chute effective de l’auteur de tous les maux liés au terrorisme

et des morts américains – et d’une procédure analogue de validation au plus

haut niveau de l’Etat avant diffusion aux médias du monde entier. Que l’on

soit en contradiction avec les principes des Conventions de Genève sur les

prisonniers de guerre et les propres mises en garde américaines aux journa-

listes quant à l’exploitation de reportages télévisés montrant des « boys »

dans des situations dégradantes n’a plus aucune importance ! Ces images res-

teront significatives, non pas seulement de ce que l’on reproche à un

homme, mais des interprétations du sens voulu par ceux qui les ont choisies

pour la diffusion la plus large... L’humiliation ressentie par une partie des

pays arabes et des populations iraquiennes est, en l’occurrence, une réalité

comportementale incomprise dans la construction d’un discours collectif. S’il

fallait prouver qu’en amont de l’espace médiatique géré par les grands

médias il existe un « espace communicationnel » déterminé par l’action de

sources agissantes, on ne pouvait guère faire mieux dans ce type de circons-

tances.

La lutte entre la vérité et le mensonge :

un enjeu pour la démocratie

Les journalistes embarqués : une métaphore?

Pourquoi les médias américains et britanniques ont-ils suivi un processus

communicationnel valorisant plutôt la vérité de l’énonciation que celle de

l’énoncé et de sa fonction implicite d’adhésion au fait évoqué? Autrement

dit, de l’énonciateur en vertu des qualités intrinsèques relevant de ses fonc-

tions que des faits stricto sensu? La question n’est pas nouvelle. La réponse

relève pour une large part de la dominance des pratiques développées par

la télévision et de sa mise en spectacle du monde et de la confusion ou du

passage relativement facile de la réalité à la fiction, ne serait-ce qu’à travers

les simulacres de l’énonciation ou sa mise en scène qu’impose de facto une
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caméra filmant un événement. Umberto Eco l’avait déjà analysé dans La

Guerre du faux, ouvrage de reprise d’articles et de communications datant

de 1985 (45). On pourrait y ajouter les réflexions d’Alain Etchegoyen sur les

liens troublants entre milieux politiques et médias décrits dans son ouvrage

La Démocratie malade du mensonge (46), ainsi que l’ensemble de l’analyse

faite par Régis Debray, sur le sujet de « l’emprise des médias » dans la vie

économique, politique, sociale et culturelle et des magistères que ceux-ci

imposent à leurs interlocuteurs (47). Selon leurs « poids » politiques et/ou

économiques, les acteurs inscrits en amont du processus médiatique ne sau-

raient en être absents. Ce qui équivaudrait à dire que la pratique des « jour-

nalistes embarqués » avec les unités militaires opérationnelles n’est qu’une

métaphore mineure d’un phénomène beaucoup plus général d’incubation de

grande ampleur via l’activité de production culturelle des médias de masse

et de leur internationalisation.

Rien ne semble donc neuf en soi par rapport à des pratiques connues.

Cependant, l’actualité fondant le propos, il y aurait lieu de faire à la fois une

analyse des liens organisationnels, interactifs ou de dépendance, entretenus

avec les acteurs de l’amont du processus ou de la « chaîne » de l’information

selon les critères d’intérêt des grands médias et du pouvoir en place. C’est

dans cette direction que l’économiste américain Paul Krugman a réfléchi sur

le conflit en Iraq : il rapporte que, en pleine guerre, la question de l’assou-

plissement des règles de concentration de la propriété des médias – dont les

restrictions relatives à la propriété croisée de journaux, de stations de radio

et de télévision locales – était en discussion au sein de la Federal Communi-

cations Commission (FCC) qui joue un rôle bien supérieur à celui du Conseil

supérieur de l’audiovisuel (CSA) en France. Dans un pays où le pluralisme

de l’information est relatif sur le plan local, du fait de l’existence des

réseaux (networks), les grands groupes n’allaient pas se mettre à mal avec

le gouvernement quand celui-ci leur préparait de facto un nouveau cadre

pour leur rentabilité économique! A fortiori quand la FCC est aussi présidée

par un proche d’une haute personnalité gouvernementale, Michael K.

Powell, le fils de Colin Powell, le ministre des Affaires étrangères ! « La cen-

sure n’existe pas aux Etats-Unis. Mais nous sommes dans un système où les

grands groupes de médias ont de puissantes raisons de présenter les nouvelles

de la façon qui plaira au pouvoir, et aucune raison de ne pas le faire » (48).

Quitte à prendre le risque de rapporter des mensonges et de se discréditer

eux-mêmes à la longue, comme ont pu le faire les médias écrits et audiovi-

suels des groupes de Rupert Murdoch et de Robert Maxwell. Or, pour Krug-
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(45) Grasset (traduction française), Paris, 1985, notamment sur la « Transparence perdue » à propos de
la télévision et de la « néo-tv », pp. 141 et s.

(46) Ed. François Bourin, Paris, 1994.
(47) Régis Debray, L’Emprise, Gallimard, Paris, 2000.
(48) Frank Ahrens, « Médias : la concentration va encore s’amplifier », Courrier international (article

repris du Washington Post), 28 mai-4 juin 2003, p. 20 ; « Les flagorneries des grands médias », Courrier inter-
national (article repris du New York Times), 28 mai-4 juin 2003, p. 40.



man, les mensonges américains dans cette « affaire iraquienne » sont « le pire

scandale de l’histoire politique des Etats-Unis, pire que le Watergate, pire que

l’Irangate » (49). La peur du discrédit est peut-être ce qui conduit les médias

américains et britanniques à reprendre les principes professionnels qui les

ont caractérisés aux yeux des médias des pays démocratiques du monde

entier. Le fait d’avoir été abusés par des manipulations de l’information ou

des actions de propagande ne peut que les réinsérer dans leur fonction

modélisante. Les journalistes « embarqués » n’étaient pas ceux auxquels on

a pensé!

Des pratiques qui s’internationalisent

Les événements étant loin d’être achevés et leurs conséquences largement

incertaines, la conjoncture nouvelle révélée par les grands médias eux-

mêmes dans leurs rapports avec leurs sources d’information étant aussi dans

le champ de l’observation, il est difficile de jouer le rôle des augures d’autre-

fois. Cependant, la question de l’acceptation du mensonge reste posée.

Qu’elle soit appropriée ou non à une décision politique à faire partager à son

opinion publique ou aux opinions internationales dans un monde communi-

cationnel vivant de plus en plus au rythme du temps réel imposé par les

médias dominants, elle pointe la nature des relations liant les institutions,

publiques ou privées, les unes aux autres et le degré de confiance qui leur

est accordé au sein des systèmes sociaux démocratiques.

Par rapport à la « vérité », elle est à placer dans le contexte « des » prati-

ques professionnelles qui se banalisent. L’emprise de la technologie des télé-

communications, depuis les années 1990, a permis de développer la couver-

ture du « tout mondial en tout lieu et en tout instant » et entraîné le rétrécis-

sement du temps et de l’espace comme jamais l’humanité ne l’a connu. Or,

la signification résultant des techniques a eu pour conséquence l’exigence

d’un savoir immédiat pour décrire, écrire et montrer ce qui se passe en un

endroit précis, a fortiori là où l’on avait envoyé « physiquement » des journa-

listes à plus ou moins grands frais. Exigence frisant l’idéologie de la transpa-

rence avec son « handicap » manifeste et prévisible : la demande d’informa-

tion des journalistes doit pouvoir être satisfaite en toute circonstance et en

tout lieu. Celle-ci relève de l’emprise des médias dans les sociétés occiden-

tales et des enjeux économiques qui leur sont liés à l’échelle « locale » comme

à l’échelle « globale ». L’inconvénient est de focaliser encore davantage l’acti-

vité d’informer sur l’énonciation et, cela allant de plus en plus de soi, sur

l’énonciateur. Cela a été bien compris par les acteurs de la communication

publique qui, tout en étant placés en amont du processus, n’en sont pas

moins des observateurs analysant plus ou moins finement les informations

émises et la perception de celles-ci dans les publics touchés. Comment, dans
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un tel cadre et un tel processus général, les médias peuvent-ils ne pas

répondre au risque du mensonge sans se mettre en cause eux-mêmes?

L’exemple de la presse française en 1914-1918

En France, on a vu les effets néfastes, par exemple, lors de l’enlisement

de la Guerre de 1914-18 et de la mise en place de la censure dans la presse.

Presse qui, par patriotisme déjà, était invitée par l’état-major et par le gou-

vernement « à rendre la guerre supportable aux civils ». Après avoir parti-

cipé à ce que l’on a qualifié de « bourrage de crânes » dès l’époque, elle a

connu, comme conséquence finale majeure, la consécration de la fin de son

« âge d’or », avec ses titres millionnaires qu’elle ne retrouvera plus, si ce n’est

un temps avec France-Soir dans les années 1960. Elle doit son discrédit aux

soldats des tranchées (les « poilus ») qui racontaient certes leurs misères,

mais critiquaient aussi le commandement et la conduite des opérations dans

les lettres à leurs familles. Cela, malgré la dénonciation par certains journa-

listes, à l’instar d’Albert Londres, des « missions de presse » créées par l’état-

major dès le début des hostilités. Par la suite, il y a eu d’autres périodes de

relations plus ou moins difficiles et délicates de la presse, puis des médias

en général, avec les gouvernements et les forces armées. Ne serait-ce que lors

des guerres de décolonisation à l’instar de l’Indochine, pour la France, puis

de la « guerre du Vietnam », dans laquelle se sont enferrés les Etats-Unis !

Si le « syndrome du Vietnam », résultant de l’activité des médias, de la

presse américaine tout d’abord relayée tardivement sur le terrain par les

chaînes de télévision, sert de référence justificatrice d’une politique active

de communication publique de la part des Etats-Unis dans la crise ira-

quienne, il ne saurait être sans danger pour les médias eux-mêmes.

Si, dans l’ensemble, ils ont su préserver leur dimension vertueuse dans les

démocraties occidentales, notamment depuis la fin des monopoles publics de

la radio et de la télévision, et gagner en indépendance vis-à-vis des pouvoirs

politiques, il n’est pas certain que leur dépendance à l’égard des acteurs éco-

nomiques ne les conduise pas à aller à l’encontre de leur image vertueuse

commune auprès des opinions publiques. Le risque est dans la perte de

confiance qu’ils peuvent alors susciter. Or, le « mensonge du pouvoir » est

une réalité culturelle que les Etats-Unis tolèrent mal à la longue, comme on

l’a vu dans leur histoire, ne serait-ce qu’avec l’affaire du Watergate qui a

entraîné la démission du Président Nixon. Il aurait pu avoir un effet analo-

gue pour le Président Clinton si celui-ci n’avait fait amende honorable

devant le Congrès – donc devant les médias – dans l’affaire Monica

Lewinsky en 1998. Chaque fois, après les crises évoquées, les médias améri-

cains ont retrouvé leur rôle vertueux, même avec un retard plus ou moins

long. Fin 2003, le mouvement était déjà bien engagé.
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Conclusion : « il n’y a plus de grand frère »

Retour sur « le mal américain »

Avant la « guerre en Iraq », l’affaire du Watergate a été une révélation

parmi d’autres du « mal américain ». Or, au fond, elle n’a été « qu’une his-

toire d’écoutes clandestines assez dérisoire » et Nixon a payé chèrement un

« crime bénin ». En 1980, le sociologue français Michel Crozier, qui avait

beaucoup cru à l’idéal américain de l’après-Guerre, fait une analyse de l’évo-

lution de ce pays dans lequel il a étudié et enseigné (50). Certes, s’il n’y a

pas plus de « mal américain » applicable à tout un peuple qu’il n’y a de « mal

français », pour reprendre le titre connu d’un ouvrage d’Alain Peyrefitte, il

y a une croyance spécifique inscrite dans sa culture, un principe moral

dominant, celui du « bien » et de son corollaire, la « confiance » (trust), bref,

une « illusion de la bonne conscience ». Et celle-ci se renforce dans une pers-

pective d’évolution modélisée, désignée par l’expression de l’« efficacité amé-

ricaine » et accentuée par les cultes de la rationalité et de la vérité. Ce « mal

américain » se fonde, selon Crozier, dans une foi trop simpliste en la bonté

de l’homme, qui nuit à toute perception de la complexité des êtres et des

choses, a fortiori de la construction du social et des problèmes du monde.

Sa lecture, au regard des événements et des arguments déjà déployés par les

communicateurs américains de l’époque et par ceux qui les rétribuent sur le

registre du « bien » et du « mal », a largement conservé son actualité au-delà

du sujet conducteur du propos. Déjà, il dénonçait un mode de pensée

binaire, lui-même fondé sur une lecture manichéenne de la Bible et de l’An-

cien Testament en particulier, l’organisation de la justice et le droit de cha-

cun à se défendre dans une société vertueuse où, par définition, la confiance

est censée être unanimement partagée.

Pour Crozier, le fait d’avoir menti, triché, trompé... s’est traduit par une

opération cathartique extraordinaire dans l’histoire politique des Etats-

Unis : la démission d’un président menacé par la procédure de destitution.

La révélation du Watergate par les médias rendait la situation moralement

intolérable alors que d’autres affaires de mensonge, d’entente et de tricherie

étaient dans le domaine public mais ne concernaient pas des personnalités

politiques. Quand le peuple américain, animé par le « démon du bien »,

s’aperçut qu’il avait un « roi qui faisait le mal [...] il mit en marche la machine

de la vertu ». Le roi qui voulut faire bloquer la machine n’avait pas compris

que « la machine de la vertu n’était efficace que sur un point, elle réagissait vio-

lemment à toute tentative d’obstruction. Le roi ne fut pas condamné pour ses

méfaits mais pour avoir voulu arrêter la machine » (51).
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Les médias dans « la machine de la vertu »

Comme le souligne Crozier, l’information et les médias en général font

partie de la « machine de la vertu ». Sauf que « la moindre dérive de l’informa-

tion tend à fausser la démocratie » (52). Or, tout en étant liés à des intérêts

financiers qui n’ont fait que s’étendre depuis, les médias ne sauraient infini-

ment aller à l’encontre de ce qu’ils représentent auprès de leurs publics. Sur

les suites de la « guerre en Iraq », les médias américains ont déjà donné des

preuves d’un retour à leurs pratiques traditionnelles. Début décembre, la

révélation par le Pentagone de facturations abusives auprès de plusieurs

administrations, de la part de la société pétrolière Halliburton, liée au vice-

Président Dick Cheney qui en était le dirigeant principal de 1995 à 2000, est

l’exemple du genre d’affaires pouvant faire perdre son crédit à un gouverne-

ment en fonction de l’évolution de son traitement médiatique (53). Le début

de la campagne électorale avec les primairies au sein du parti démocrate a

réintroduit le débat sur le bien-fondé de la guerre dans l’espace public. La

place prise par John Kerry comme challenger du républicain George

W. Bush, mais aussi l’annonce, par de nombreux médias dans le monde, du

livre de Hans Blix (Disarming Iraq) à la date anniversaire de l’entrée en

guerre ont accentué un processus de mise en cause.

Cependant, depuis le 11 septembre et plus particulièrement depuis la fin

« officielle » de la guerre en Iraq, les médias américains peuvent-ils encore

constituer un modèle pour les démocraties modernes? Comme Crozier l’affir-

mait à l’époque pour le « modèle américain » à ce moment, on peut dire

qu’« il n’y a plus de grand frère » pour les médias des pays démocratiques.

Dans la perspective de la conquête de l’espace médiatique mondial et de la

place que les grands médias nationaux ou transnationaux cherchent à y

occuper, la réponse n’est pas non plus sans lourds enjeux pour l’orientation

donnée aux systèmes sociaux démocratiques.
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